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A. • TITEL

Overeenkomst van Nice betreffende de internationale classificatie van
de waren en diensten waarop fabrieks- of handelsmerken

betrekking hebben;
Nice, 15 juni 1957

B. TEKST

Arrangement de Nice concernant la classification internationale des
produits et des services auxquels s'appliquent les marques de fabrique

ou de commerce, signé le 15 juin 1957

Article premier
( 1 ) Les pays auxquels s'applique le présent Arrangement sont con-

stitués à l'état d'Union particulière.
(2) Ils adoptent, en vue de l'enregistrement des marques, une

même classification des produits et des services.
(3) Cette classification est constituée par:

a) une liste des classes,
b) une liste alphabétique des produits et des services avec

indication des classes dans lesquelles ils sont rangés.
(4) La liste des classes et la liste alphabétique des produits sont

celles qui ont été éditées en 1935 par le Bureau International
pour la protection de la propriété industrielle.

(5) La liste des classes et la liste alphabétique des produits et des
services pourront être modifiées ou complétées par le Comité
d'experts institué par l'article 3 du présent Arrangement et
selon la procédure fixée par cet article.

(6) La classification sera établie en langue française et, sur la
demande de chaque pays contractant, une traduction officielle



en sa langue pourra en être publiée par le Bureau Internatio-
nal, en accord avec l'Administration nationale intéressée.
Chaque traduction de la liste des produits et des services
mentionnera, en regard de chaque produit ou service, outre le
numéro d'ordre propre à l'énumération alphabétique dans la
langue considérée, le numéro d'ordre qu'il porte dans la liste
établie en langue française.

Article 2
(1) Sous réserve des obligations imposées par le présent Arrange-

ment, la portée de la classification internationale est celle qui
lui est attribuée par chaque pays contractant. Notamment, la
classification internationale ne lie les pays contractants ni
quant à l'appréciation de l'étendue de la protection de la
marque, ni quant à la reconnaissance des marques de service.

(2) Chacun des pays contractants se réserve la faculté d'appliquer
la classification internationale des produits et des services à
titre de système principal ou de système auxiliaire.

(3) Les Administrations des pays contractants feront figurer dans
les titres et publications officiels des enregistrements des
marques les numéros des classes de la classification inter-
nationale auxquelles appartiennent les produits ou les services
pour lesquels la marque est enregistrée.

(4) Le fait qu'une dénomination figure dans la liste alphabétique
des produits et des services n'affecte en rien les droits qui
pourraient exister sur cette dénomination.

Article 3
(1) II est institué auprès du Bureau International un Comité

d'experts chargé de décider de toutes modifications ou de tous
compléments à apporter à la classification internationale des
produits et des services. Chacun des pays contractants sera
représenté au Comité d'experts, lequel s'organise par un règle-
ment d'ordre intérieur adopté à la majorité des pays représen-
tés. Le Bureau International est représenté au Comité.

(2) Les propositions de modification ou de complément doivent
être adressées par les Administrations des pays contractants
au Bureau International qui devra les transmettre aux mem-
bres du Comité d'experts au plus tard deux mois avant la
séance de celui-ci au cours de laquelle ces propositions seront
examinées.

(3) Les décisions du Comité relatives aux modifications à apporter
à la classification sont prises à l'unanimité des pays contrac-
tants. Par modification, il faut entendre tout transfert de



produits d'une classe à une autre, ou toute création de nouvelle
classe entraînant un tel transfert.

(4) Les décisions du Comité relatives aux compléments à apporter
à la classification sont prises à la majorité simple des pays
contractants.

(5) Les experts ont la faculté de faire connaître leur avis par
écrit ou de déléguer leurs pouvoirs à l'expert d'un autre pays.

(6) Dans le cas où un pays n'aurait pas désigné d'expert pour le
représenter, ainsi que dans le cas où l'expert désigné n'aurait
pas fait connaître son opinion dans un délai qui sera fixé par
le règlement d'ordre intérieur, le pays en cause serait considéré
comme acceptant la décision du Comité.

Article 4
(1) Toutes modifications et tous compléments décidés par le

Comité des experts sont notifiés aux Administrations des pays
contractants par le Bureau International.
L'entrée en vigueur des décisions aura lieu, en ce qui concerne
les compléments, dès la réception de la notification et, en ce
qui concerne les modifications, dans un délai de six mois à
compter de la date d'envoi de la notification.

(2) Le Bureau International, en sa qualité de dépositaire de la
classification des produits et des services, y incorpore les
modifications et les compléments entrés en vigueur. Ces
modifications et ces compléments font l'objet d'avis publiés
dans les deux périodiques ,,La Propriété industrielle" et ,,Les
Marques internationales".

Article 5
(1) Les dépenses que le Bureau International aura à assumer en

vue de l'exécution du présent Arrangement seront supportées
en commun par les pays contractants, dans les conditions
fixées par l'article 13, alinéas (8), (9) et (10), de la Con-
vention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.
Jusqu'à nouvelle décision, ces dépenses ne pourront pas dé-
passer la somme de 40.000 francs or par année ( * ).

(2) Les dépenses prévues à l'article 5, alinéa (1), ne comprennent
pas les frais afférents aux travaux des Conférences de pléni-
potentiaires, ni les frais que pourront entraîner des travaux
spéciaux ou des publications effectuées conformément aux
décisions d'une Conférence. Ces frais, dont le montant annuel
ne pourra pas dépasser 10.000 francs or (*), seront suppor-

(*) Cette unité monétaire est le franc à 100 centimes, d'un poids de 10/31 de
gramme et d'un titre de 0,900.



tés en commun par les pays contractants dans les conditions
fixées à l'alinéa ( 1 ) ci-dessus.

(3) Les montants des dépenses prévues aux alinéas (1) et (2)
pourront être augmentés, au besoin, par décision des pays
contractants ou d'une des Conférences prévues à l'article 8;
de telles décisions seront valables à condition de recueillir
l'adhésion des quatre cinquièmes des pays contractants.

Article 6
(1) Le présent Arrangement sera ratifié et les instruments de

ratification en seront déposés à PARIS, au plus tard le
31 décembre 1961. Ces ratifications, avec leurs dates et toutes
les déclarations dont elles pourraient être accompagnées, seront
notifiées par le Gouvernement de la République Française
aux Gouvernements des autres pays contractants.

(2) Les pays de l'Union pour la protection de la propriété indu-
strielle qui n'auront pas signé le présent Arrangement dans les
conditions prévues à l'article 11, alinéa 2, seront admis à y
adhérer, sur leur demande, dans les conditions prescrites par
l'article 16 de la Convention de Paris pour la protection de
la propriété industrielle.

(3) Les pays au nom desquels l'instrument de ratification n'aura
pas été déposé dans le délai visé à l'alinéa (1) seront admis
à l'adhésion aux termes de l'article 16 de la Convention de
Paris pour la protection de la propriété industrielle.

Article 7
Le présent Arrangement entrera en vigueur, entre les pays au nom

desquels il aura été ratifié ou qui y auront adhéré, un mois après la
date à laquelle les instruments de ratification auront été déposés ou les
adhésions notifiées par dix pays au moins.

L'Arrangement aura la même force et durée que la Convention de
Paris pour la protection de la propriété industrielle.

Article 8
(1) Le présent Arrangement sera soumis à des revisions périodi-

ques, en vue d'y introduire les améliorations désirables.
(2) Chacune de ces revisions fera l'objet d'une Conférence qui

se tiendra dans l'un des pays contractants, entre les délégués
desdits pays.

(3) L'Administration du pays où doit siéger la Conférence pré-
parera, avec le concours du Bureau International, les travaux
de cette Conférence.



(4) Le Directeur du Bureau International assistera aux séances
des Conférences et prendra part aux discussions sans voix
délibérative.

Article 9
(1) Chacun des pays contractants aura la faculté de dénoncer le

présent Arrangement au moyen d'une notification par écrit
au Gouvernement de la Confédération suisse.

(2) Cette dénonciation, qui sera communiquée par ledit Gouver-
nement à tous les autres pays contractants, ne produira effet
qu'à l'égard du pays qui l'aura faite et seulement douze mois
après réception de la notification de dénonciation adressée au
Gouvernement de la Confédération suisse, l'Arrangement
restant exécutoire pour les autres pays contractants.

Article 10
Les dispositions de l'article 16bis de la Convention de Paris pour

la protection de la propriété industrielle s'appliquent au présent
Arrangement.

Article 11
(1) Le présent Arrangement sera signé en un seul exemplaire,

lequel sera déposé dans les Archives du Ministère des Affaires
Etrangères de la République Française. Une copie, certifiée
conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacun des
Gouvernements des pays contractants.

(2) Le présent Arrangement restera ouvert à la signature des pays
membres de l'Union pour la protection de la propriété indu-
strielle jusqu'au 31 décembre 1958 ou jusqu'à son entrée en
vigueur, si celle-ci intervient avant cette date.

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont signé le présent
Arrangement.

Fait à Nice en un seul exemplaire, le 15 juin 1957.

Pour la République Fédérale d'Allemagne
(s.) HERBERT KUHNEMANN

Pour l'Australie

Pour l'Autriche
(s.) GOTTFRIED THALER



Pour la Belgique
(s.) L. HERMANS

Pour le Brésil

Pour la République Populaire de Bulgarie

Pour le Canada

Pour Ceylan

Pour Cuba

Pour le Danemark

(s.) JULIE OLSEN

Pour la République Dominicaine

Pour l'Egypte

Pour l'Espagne
(s.) N. JURISTO VALVERDE
(s.) J. L. APARICIO

Pour les Etats-Unis d'Amérique

Pour la Finlande

Pour la France

(s.) MARCEL PLAISANT



Pour le Royaume Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord
(s.) R. G. ATKINSON

Pour la Grèce

Pour la République Populaire de Hongrie
(s.) LAJOS DEGE

Pour l'Indonésie

Pour l'Irlande

Pour Israël

Pour l'Italie
(s.) TALAMO

Pour le Japon

Pour le Liban
(s.) N. FAYAD
(s.) A. SOUFI

Pour la Principauté du Liechtenstein
(s.) HANS MORF

Pour le Luxembourg
(s.) J. P. HOFFMANN

Pour le Maroc
(s.) TAÏEB SEBTI



Pour le Mexique

Pour Monaco
(s.) C. SOLAMITO

Pour la Norvège
(s.) ROALD ROED

Pour la Nouvelle Zélande

Pour les Pays-Bas
(s.) C. J. DE HAAN

Pour la République Populaire de Pologne
(s.) Z. MUSZINSKI

Pour le Portugal, avec les Iles Açores et Madère
(s.) JORGE VAN ZELLER GARIN

Pour la Roumanie

Pour la Suède
(s.) CLAËSUGGLA

Pour la Suisse
(s.) HANS MORF
(s.) LÉON EGGER

Pour la Syrie

Pour la République Tchécoslovaque
(s.) D. JAN CECH

Pour la Tunisie
(s.) SALAH EDDINE EL GOULLI



Pour la République de Turquie

Pour l'Union Sud-Africaine

Pour le Viet-Nam

Pour la Yougoslavie

(s.) MILENKO JAKOVLJEVIC



D. GOEDKEURING

De Overeenkomst behoeft de goedkeuring der Staten-Generaal
ingevolge artikel 60, lid 2, der Grondwet alvorens te kunnen worden
bekrachtigd.

E. BEKRACHTIGING

Bekrachtiging van de Overeenkomst is voorzien in artikel 6,
eerste lid.

G. INWERKINGTREDING

De bepalingen van de Overeenkomst zullen ingevolge artikel 7 in
werking treden een maand na de nederlegging van de tiende akte
van bekrachtiging of mededeling van toetreding.

J. GEGEVENS

Van de Internationale Overeenkomst van Parijs d.d. 20 maart 1883
tot bescherming van de industriële eigendom, waarnaar wordt ver-
wezen in artikel 5, eerste lid, en elders in de onderhavige Over-
eenkomst, zijn tekst en vertaling opgenomen in Stb. 1884, 189. Zie
ook Trb. 1951, 46 en Trb. 1953, 82.

Uitgegeven de achttiende juni 1958.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
J. LUNS.


